Premiers états généraux de la société civile
14,15et 16 juin 2011

Atelier N. 2

                 « Système de protection sociale et solidarité nationale : les conditions de sa pérennité  et de sa durabilité ». 

Cet atelier fut présidé par M. Ladada Mohamed, coprésidé par Mme KAHLA Attoumie Fatima, madame DJAAFRI Chaïa et M. BENOUDINA Allel, rapporteurs.
Il est à noter que le climat qui a régné durant ces travaux fut empreint d’une totale liberté d’expression, de démocratie, sans aucune entrave de quelque ordre que ce soit.

L’atelier a retenu les recommandations suivantes : 

La société civile se doit d’être une force de proposition en direction des pouvoirs publics en charge des secteurs liés à la protection sociale.
Nécessite d’octroyer une couverture sociale en matière d’assurance maladie pour les jeunes chômeurs, les cotisations étant à la charge de l’Etat.
Relèvement des indemnités versées au titre des emploies de jeunes.
Consultation de la société civile à l’occasion d’élaboration des lois et règlements liés à la protection sociale dans ses compartiments les plus élargis. 
Vulgarisation de l’information et communication la plus large couvrant le champ de la protection sociale.
Renforcement du rôle des organisations non gouvernementales nationales dans le ciblage des démunis et des bénéficiaires de l‘aide de l’Etat.
Nécessité d’associer la société civile à tous les échelons (communal, wilayal) à la faveur d’octroi d’avantages sociaux (logement, aide sociale ect…).
Indexation des allocations en faveur des personnes handicapées sur le SMIG afin d’assurer à ces derniers une existence digne   tel qu’énoncé dans les conventions internationales ratifiée par l’Algérie, et dans la constitution nationale.
La commune doit jouer pleinement son rôle dans le domaine social, les élus étant à l’écoute des besoins sociaux des démunis. 
Insertions des personnes handicapées dans le monde du travail par l’application des textes règlementaires, liés au recrutement d’un quotat obligatoire, le faisant passer de 1 à 10% des effectifs.
Les dispositifs d’aide directe en nature se doivent de préserver la dignité des récipiendaires.

Amélioration de la prise en charge institutionnelle des personnes handicapées.
Spécialisation des guichets d’accueil en faveur des personnes handicapées.
Faire l’inventaire des activités et emplois spécifiques à chaque type d’handicape.
Etude des possibilités d’attribution d’allocation chômage.
Instauration d’un impôt sur la fortune en faveur des actions de solidarité.
Aménagement et adaptation de l’environnement et particulièrement en zone urbaine en faveur des personnes handicapées.
Création d’un secrétariat d’Etat chargé des personnes handicapées.

Sécurité Sociale
Prendre toutes les mesures nécessaires à la préservation du système national de sécurité sociale.
Renforcement de la lutte contre le travail informel.
Transparence dans le cadre de la gestion des organismes de sécurités sociale, notamment par l’édition et la communication des comptes financiers dont la source essentielle  résulte des cotisations des employeurs et des travailleurs.
Elargissement des conseils d’administration des organismes de sécurité sociale à tous les syndicats nationaux, au conseil de l’ordre des médecins, aux représentants des usagers et des mutuelles.
Application effective de la contractualisation entre la sécurité sociale de la santé sur la base du forfait par pathologie.
Elargissement des conventions de fourniture de l’appareillage pour handicapés, sur la base des meilleurs rapports qualité / Prix.
Dans le cadre de la politique du médicament, encourager les médicaments génériques et notamment ceux fabriqués en Algérie, en réaménageant le système des marges bénéficiaires, et en interdisant l’importation des produits fabriqués en Algérie.
Favoriser la formation des spécialités pharmaceutiques, notamment en pharmacie industrielle.
Actualiser le niveau du prix de journée servi par la sécurité sociale au profit des associations prenant en charge les handicapés dans leurs centres spécialisés. Le prix de journée doit couvrir toute l’année et non limité aux journées ouvrables 
Renforcement des contrôles par les services sanitaires en collaboration avec les ordres médicaux afin de lutter contre les dérives de certaines pratiques médicales.
Extension du congé de maternité de 3 à 6 mois dans l’intérêt de l’enfant. Facilitation et allègement des procédures y afférentes.
Contrôle strict de l’application du temps complémentaire et lucratif. L’amélioration des rémunérations des praticiens du secteur public doit aboutir à terme à l’annulation de cette pratique.
Amélioration des conditions d’accueil, de prévention, de diagnostic et de prise en charge médicale dans les structures hospitalières, notamment dans le domaine de l’oncologie (cancérologie).
Elargissement de la liste des maladies chroniques aux maladies orphelines.

Développement des processus de prise en charge à domicile.
Réaménagement du dispositif portant sur le service civil des médecins spécialistes.

Les participants à l’atelier, préconisent la mise en place d’un comité de suivi des recommandations des premiers états généraux de la société civile.


